Séance  publique  du  g Janvier  >793  , l’an  second  de  la 
République  Françoise. 

Présens  François  ( de  IVeuf château),  Président  Jaussaud  , 

Claudel  , Gerardih  Lecomte,  Flay eux  Martel 

Paelgny,  Bravx,  Guyot,  Didier,  GouveRXel, 
Krantz,  Clever,  Michel,  Fleurent,  ' 

Quinot  ,Joly,  Didelot  , Pougny,Jehin, Durand  , 
et  LecoaneT  , Administrateurs. 

Dubois,  Procureur-Général-Syndic. 
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dans  le  Département , et  propose  au  Conseil  d’aviser  aux 
moyens  d’opérer  les  réducdons  que  les  localités  et  l’intérêt  des 
administrés  peuvent  permettre. 

On  observe  que  l’ancien  Conseil  s’est  déjà  occupé  de  ces 
objets  importans,  lors  de  sa  session  de  i yq  i ; en  conséquence 
le  Conseil  se  fait  représenter  le  procès-verbal  de  cette  session, 
et  entend  avec  intérêt  la  lecture'  des  motions , rapports  et 
discussions  consignés  dans  les  séances  des  noveu  bre  , i.®' 
et  ^ décembie  ^791  , et  regrette  que  l’ancien  Conseil  se  soit 
séparé  sans  avoir  fait  l’adresse  qu’il  avoit  arrêté  de  piésenteï 
a la  Législature.  Plusieurs  propositions  se  succèdent,  et  sur  le 
tout,  le  Procureur-généraL’-syndic  onïj 

Le  Conseil,  conodérant  que  les  ciïconsrances  dans  les- 
quelles se  trouve  actuellement  le  Département  des  Vosges, 
relativement  aux  dépenses  qui  résultent  de  la  trop  grande  mul- 
tiplicité des  Districts , Tribunaux  , Cantons  et  Municipalités 
qu’il  renferme;  déclare  adopter  la  discussion  consignée  dans 
le  procès  - verbal  de  la  session  de  179 arrête  que  copie 
en  sera  adressée  incessamment  à la  Convention  nationale, 
avec  piière  de  prendre  en  considération  les  motifsqui  y sont 
exposés. 

A l’égard  des  réductions  de  Cantons  et  réunions  deMunicipâr 
lités  , le  Conseil  cons’dérant  que,  suivant  le^  111  du  chapitre  1." 
de  l’instruction  de  l’Assemblée  nationale,  du  13  août  1790,  la 
composition  actuelle  des  Cantous  n’a  été  adoptée  provisoi- 
rement que  pour  Lciiiter  la  tenue  des  premières  assemblées 
primaires  ; que  non  - seulement  cerre  conaposiii  >n  peut  etre 
revue  et  changée,  mais  qu’elle  floit  l’être  dans  plusieurs  Dis- 
tricts; que  les  Directoires  de  Disiricts  doivent  s’occuper  de 
revoir  cette  composition,  et  tle  la  rectifier  quant  aux  limites, 
à l’etendue  et  au  nombre  des  Cantons;  qu’il  peut  êsre  à la 
convenance  de  plu  icnrs  Communes  de  se  réunir  en  une  seule 
municipalité  ; que  les  corps  administratifs  doivent  tendre  à pro«* 
yoquer  ces  réunions  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
ypir;  que  par  elles,  un  plus  grand  nombre  de  citoyerij  se  tram 


vera  lié  sous  un  meme  régime  j que  racîministration  munic  ipale 
prendra  un  caractère  plus  imposant  , et  obtieudia  deux  grands 
avantages  , la  simplicité  et  l’économie. 

Arrête  que,  d’ici  au  premier  avril  prochain,  les  directoires 
de  districts  s’occuperont,  si  fait  n’a  été  , des  moyens  de  recti- 
fier les  limites  et  de  diminuer  le  nombre  de  leurs  Cantons  et 
de  la  réduction  des  Municipalités  par  des  réunions  de  Com- 
munes, entendront  les  Communes  intéressées,  et  présenteront 
eux-mêmes  leurs  vues  sur  ces  changemens,  au  Directoire  du 
Département  , pour  y statuer  conforméincnt  à la  n eme  ins- 
truction dont  l’extrait  , en  ce  qui  conterne  les  Cantons  et 
Municipalités  , sera  réimptimé  à lasuite  du  présent  anêié,  elle 
tout  envoyé  aux  Districts  et  Municipalités  du  ressort. 

Signés  FRANÇOIS  ( de  Neufehâteau  ) Pré-sident  , et 
J^ENis  , Secretaire-général. 


Extrait  du  § III  du  chapitre  de  rinstriic- 
tion  de  r AssembUe  nationale  constituante  y du  JX 
août  1 y y sanctionnée  le  xo. 

•n  I es  Administrations  de  Départemen«  ne  peuvent  f.dre aucun 
changement  dans  le  nombre  et  la  di.-tribution  generale  des 
D isincts  j elles  irourront  néanmoins  [jro[;oser  des  considérations 
d’utilité  publique  et  d’économie  , qui  sur  cer  objet  , leur 
parcîcr  »nt  digties  de  l’attention  du  Corps  législatif. 

A l’égard  des  Cantons  qui  forment  la  subdivision  des  Dis*- 
tricis,  *’Assemb'ée  nationale  n’en  a adopté  la  ce  mposition  ac- 
tuelle Cjue  prcjvisoirement  , et  seuien  ent  pouf  faciiact  la  tenue 
des  assemblées  primaires  : non  si-ulemem  cette  coru  position 
f eut  erre  revue  et  changée*  mais  elle  doit  récessairedrent  i’érre, 
dans  plusieurs  Districts  où  l’étendue  démeruiee  üe  ces  Cantons 
les  met  hors  d’état  d’être  appliqués  à plusieurs  de  iturs  dçaj' 
tinatiürrs 


Non-seulement  les  Cântons , doivenc  servir'  à la  formation 
(des  assemblées  priaiaL'es , rapporï  so'.is  lequel  f)n- pou  voit  n’a- 
voir é^ard  qu’à  leur  population  , mais  ils  sont  encore  destinés 
à plusieurs ‘autres  parties  du  servi:e  public,  pour  lesquelles 
il  faut  avoir  égard  à leur  étendue  territoriale;  chaque  Canton, 
par  exemple,  est  devenu  dans  Tordre  judiciaire  le  ressort  ju- 
ridictionnel d’un  juge  de  paix. 

Les  Directoires  de  Districts  doivent  donc  s’occuper  inres-^ 
samment  de  revoir  la  composition  provisoire  de  leurs  canton-  , 
et  de  la  rectider  non  - seulement  quant  aux  limites , mais  en- 
core quant  a Tétendue  et  au  nombre  des  Cantons. 

La  mesure  la  plus  convenable  à adopter  généralement  , est 
que  les  C mrons  n’aient  pas  moins  de  quatre  lieues  carrées  , 
et  ne  s’éccn'ient  pas  au-delà  de  six. 

Lorsque  les  Directoires  de  District  auront  préparé  le  plan 
de  la  rectification  de  leurs  cantons,  ils  le  présenteront  au  Di- 
rectoire de  Département  , avec  l’exposition  de  leurs  motifs  ; 
le  Directoire  de  Département  prononcera  , après  avoir  entendu 
le  Procureur-générales rNDic , et  il  en  rendra  compte 
au  Corps  législatif. 

H peut  être  à la  convenance  de  plusieurs  Communes  de  se 
réunir  en  une  seule  Municipalité;  il  est  dans  l’esprit  de  l’As- 
semblée nationale  de  favoriser  ces  réunions,  et  les  Corps  ad- 
ministratifs doivent  tendre  à les  provoquer  et  à les  multiplier 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  : c’est  par  elle 
qu’un  plus  grand  nombre  de  citoyens  se  trouvera  lié  sous  un 
même  régime;  que  l’administration  municipale  prendra  un  ca- 
ractère plus  imposant  , et  qu’on  obtiendra  deux  avantages 
toujours  essentiels  à acquérir , la  simplicité  et  l’économie,  a 


COLLATIONNÉ. 

Sia,ué  Denis. 
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